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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des  

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements  
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 

de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html). 

 
1.2 Énoncé des travaux  
Le Ministère de la Défence Nationale  besoin d'un entrepreneur pour effectuer la révision de cent-vingt 
mois (120 M) du DUOCOM 991HK et pour effectuer la révision de soixante mois (60 M) du DUOCOM 
989HK, les deux sont entreposé à l’Unité de plongée de la Flotte (Atlantique), Shearwater (Nouvelle-
Écosse).Les travaux seront effectués conformément avec l’énoncé des travaux, Annexe B. 
  
1.3  Compte rendu 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
1.4  Accords commerciaux 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA) et de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI). 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
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Le document 2003 (2015/07/03) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer:  60 jours  
Insérer:  90 jours  
 
2.2 Présentation des soumissions 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information 
exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou 
de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, 
qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension 
de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi 
sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie 
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royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du 
Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, 
ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du 
Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant 
une pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les 
rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément 
à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu 
de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
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Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I : Soumission technique (3 copies papier) et une copie électronique sur CD 
Section II : Soumission financière (1 copie papier)  
Section III : Attestations (2 copies papier) 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de la copie 
papier l'emportera sur celui de la copie électronique. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission. 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient :  
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
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2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 

 
3)      Initiatives vertes (pour l’information de TPSGC seulement) 
Les soumissionnaires sont demandés de soumettre les détails de leurs politiques et de leurs pratiques 
concernant les sujets suivants: 
 
- fabrication plus respectueuse de l’environnement; 
- traitement des déchets plus respectueux de l’environnement; 
- réduction des déchets industriels; 
- emballage; 
- stratégies de réutilisation; 
- recyclage. 
 
Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement.  Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément. 
 
3.1.1 Fluctuation du taux de change 

C3011T   2013/11/06    Fluctuation du taux de change 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 
 
Section IV: Renseignements supplémentaires 
3.1.3 Individus proposés par le soumissionnaire  

 
3.1.3.1 L’agent de sécurité d’entreprise (ASE) doit s’assurer, par l’entremise du Programme de sécurité 

industrielle (PSI) que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires d’une cote de 
sécurité en vigueur et au niveau exigé, tel que décrit à la Partie 1 , clause 1.1, Exigences 
relatives à la sécurité. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 

de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 
NOTE AUX SOUMISSIONNAIRES: Donner une liste des expériences sans fournir de données 
justificatives pour décrire et expliquer comment et à quel endroit cette expérience a été acquise, résultera 
en la rejection de votre offre. 
 
L'éducation formelle n’est pas considérée comme de l’expérience de travail, mais le travail en 
coopérative sera considéré comme expérience de travail si la personne est employée dans un domaine 
connexe. 
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4.1.1.1 Critères de travail obligatoire 
Seules les propositions qui satisfont toutes les exigences requises seront considérées. Si l’une des 
exigences dans cette section n’est pas dans la proposition, elle sera jugée non recevable et ne sera pas 
retenue. 
 
Les propositions doivent inclure un C.V. détaillé qui décrit l’expérience pertinente, ainsi qu’une brève 
description du travail, la durée des travaux et le client pour lequel les travaux sont effectués. 
 

Entrepreneur – Exigences obligatoires A 
satisfait 

N’a pas 
satisfait 

Référence ou 
commentaires 

Un minimum de cinq ans d’expérience à effectuer 
des travaux de maintenance corrective sur des 
caissons de décompression de Forces 
Canadiennes et sur des installations connexes, tel 
que des usines à gaz, des systèmes 
d’entreposage et de distribution. 

   

Posséder les qualifications conformément aux 
normes d’études les plus récentes CSA A275.2, 
aux Règles de sécurité pour les travailleurs en 
plongée. 

   

Être qualifie et accrédité pour effectuer des 
travaux conformément aux codes ASME  PVHO-1 
et de tuyauterie électrique. 

   

Preuve de compétence manifeste pour entretenir 
et nettoyer les systèmes d’oxygène a haute 
pression et les systèmes de gaz mixtes enrichis 
d’oxygène. 

   

Preuve manifeste d’avoir effectue des travaux 
d’entretien correctifs, de nettoyage et de 
démarrage de caisson de décompression au 
cours des 12 derniers mois. 

   

  
 
4.1.2 Évaluation financière 
 
4.1.2.1 Critères financiers obligatoires 
a. Le soumissionnaire doit proposer des prix unitaires fermes en dollars canadiens, excluant  

les taxes applicables, DDP (Shearwater, NE) Incoterms 2000, frais de transport inclus, droits  de 
douane et taxes d’accise compris.  

 
b. Le soumissionnaire doit proposer des prix unitaires fermes pour tous les articles. 

 On demande au soumissionnaire de proposer des prix unitaires fermes à un maximum de deux 
points décimaux.  

 
4.1.2.2    Clauces du Guide des CCUA 
 A9033T  2012/07/16 Capacité financière 
 
4.2  Méthode de sélection 
Une soumission doit satisfaire à toutes les exigences de l’invitation à soumissionner et doit rencontrer 
tous les critères d’évaluation techniques et financiers obligatoires pour être jugée recevable. 
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La soumission recevable avec le prix global évalué le plus bas sera recommandée pour l’attribution d’un 
contrat (un seul contrat). Les soumissions seront évaluées selon les quantités fermes pour tous les 
articles. 
   
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué. 
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement 
de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou 
non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera 
un manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Déclaration de condamnation à une infraction 
 

Conformément au paragraphe Déclaration de condamnation à une infraction de l’article 01 des 
instructions uniformisées, le soumissionnaire doit, selon le cas, présenter avec sa soumission le 
Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-fra.html) dûment 
rempli afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

 
5.2  Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1  Dispositions relatives à l’intégrité – liste de noms 
 
Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une 
soumission à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète des noms de tous les 
administrateurs. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission en tant que propriétaire unique, incluant 
ceux présentant une soumission comme coentreprise, doivent fournir le nom du ou des 
propriétaire(s). 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre de société, d’entreprise ou 
d’association de personnes n’ont pas à soumettre une liste de noms. 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 

soumission 
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En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail. 

 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat. 

5.2.3 Certification 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le 
soumissionnaire en réponse aux exigences ci-dessus sont exactes et completes. 
 
5.2.4 Statut et disponibilité des ressources 
Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, 
chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé 
par les représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue 
avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir 
les services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un 
remplaçant avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité 
contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du 
remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées 
comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et 
parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une 
entente. 

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des 
travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de 
l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée 
au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir 
pour conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 

 
PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
        6.1.1.1  L’agent de sécurité d’entreprise (ASE) doit s’assurer, par l’entremise du 
Programme de sécurité industrielle (PSI) que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires 
d’une cote de sécurité en vigueur et au niveau exigé. 
 
                    6.1.1.2       Le personnel travaillant sur cet achat doit avoir  au minimum, une cote de fiabilité 

avant que l'accès à un site sécurisé ne soit accordé. Le personnel de l'entrepreneur travaillant 
sur les sites du MDN doivent respecter les Directives et ordonnances de sécurité de la Défense 
Nationale ainsi que les publications de technologie de l'information qui peuvent s’appliquer. Les 
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superviseurs de sécurité du MDN sont responsables d'informer les employés de l'entrepreneur 
sur ces politiques et tous les autres consignes de sécurité / politiques au besoin. Les 
entrepreneurs étrangers se conformeront aux règlements de sécurité nationale de leurs 
gouvernements et / ou les accords bilatéraux PE. 
 
 6.1.1.3       Avant d'autoriser l'accès aux locaux sécurisés, la confirmation de la cote de sécurité 
du personel de l'entrepreneur doit être transmise pour approbation à la Division de la sécurité 
industrielle Internationale (IIDD) de Travaux publics et Services Gouvernementaux Canada 
(TPSGC)  sur une Demande de securité pour approbation et porté le nom de ce contrat / 
numéro de contrat et l'agent de projet. 

 
6.1.1.4       Le personnel de l'entrepreneur ne sera autorisé en aucun temps à avoir accès aux 

données CLASSIFIÉS / PROTÉGÉS / Documentation / systèmes et actifs. 
 
  6.1.1.5       La sous-traitance contenant les exigences de sécurité est interdite sans l'autorisation 
écrite préalable de la DSIC / TPSGC. 

 
6.2 Besoin 
L'entrepreneur doit accomplir les travaux décrits à l’annexe B et la soumission technique de 
l’entrepreneur en date du ____________ . 
 
6.2.1  Exigences techniques 
 
Domaine d’application 
 
6.2.1.1 But 
Effectuer la révision de cent-vingt mois (120 M) du DUOCOM 991HK et la révision de soixante mois 
(60 M) du DUOCOM 989HK, les deux sont entreposés à l’Unité de plongée de la Flotte (Atlantique), 
Shearwater (Nouvelle-Écosse). 
 
6.2.1.2  Contexte 
Le DUOCOM 991HK et le DUOCOM 989HK sont un caisson hyperbare transportable pouvant contenir 
deux hommes et sert en cas d’accidents de plongée éloignés nécessitant une récompression. Un 
système de respiration intégré (SRI) est muni de deux masques chaque à l’intérieur du caisson afin de 
permettre aux personnes se trouvant dans le caisson de respirer de l’oxygène. L’oxygène expiré est 
acheminé à l’extérieur du caisson à l’aide d’un système d’évacuation hors-bord. Chaque caisson est 
conçu pour accueillir le patient (sur une civière), ainsi que la personne qui s’en occupe (assise). Il est 
conçu pour pouvoir être utilisé par une personne seule; cependant, du personnel supplémentaire doit être 
présent pour superviser la récompression, aider à l’effectuer et pour transporter le patient. Le caisson, 
avec les commandes et les bouteilles d’air comprimé et d’oxygène, est fixé sur des patins et est assez 
léger pour être transporté par six hommes pendant que le patient et la personne qui s’en occupe se 
trouvent à l’intérieur. Il est cependant habituellement fixé sur un châssis, dont la capacité d’entreposage 
d’air comprimé et d’oxygène est beaucoup plus grande, ce qui augmente la durée du traitement en 
déplacement.  
 
6.2.1.3 Portée des travaux pour le DUOCOM 991HK 
 
Les travaux suivants doivent être effectués : 
 

6.2.1.3.1 Maintenance préventive de 120 M du caisson hyperbare, conformément aux 
références 2.2.1, 2.2.2 et 2.2.4 (Annexe B); 

 
6.2.1.3.2   Réapprovisionnement en consommables, conformément à la partie 5, section 4 de la 

référence 2.2.2 (Annexe B); 
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6.2.1.3.3            Exécution des inspections, conformément à la partie 5, section 5 de la référence 2.2.2; 
 
6.2.1.3.4           Réalisation de tous les essais requis, conformément à la partie 8 de la référence 2.2.2 et 
120M13 de la référence 2.2.4 (Annexe B); 
 
6.2.1.3.5           Remplacement de tous les hublots, conformément à l’article 3125 de la référence 2.2.1 
(Annexe B); 
 
6.2.1.3.6 Tuyauterie de mélange respiratoire et tuyauterie de l’approvisionnent en oxygène (O2) du 

système de respiration intégré (SRI), conformément à la référence 2.2.3 (Annexe B); 
 
6.2.1.3.7 Maintenance préventive de 120 M de toutes les bouteilles de gaz, sauf de celles 

indiquées à la section 3.0 du présent document, conformément aux normes de Transports 
Canada ou du Department of Transport (DOT USA). Toutes les bouteilles de gaz doivent être 
nettoyées afin d’éliminer le calcaire qu’elles comportent, subir des essais hydrostatiques 
atteignant 1,5 fois la pression de fonctionnement, et être certifiées propres afin de pouvoir y 
mettre de l’oxygène. 

 
6.2.1.3.8         Le prix du lot en dollars canadiens pour les travaux identifiés ci-dessus et détaillé 
dans l'annexe «B» - Énoncé des travaux est: 
______________________________ $ Canadien (TVH en sus) 
 
 
6.2.1.4 Portée des travaux pour le DUOCOM 989HK 
 
Les travaux suivants doivent être effectués : 
 
6.2.1.4.1          Maintenance préventive de 60 M du caisson hyperbare, conformément aux 

références 2.2.1, 2.2.2 et 2.2.4 de l’Annexe B; 
 
6.2.1.4.2  Réapprovisionnement en produits consomptibles, conformément à la partie 5, section 4 

de la référence 2.2.2 de l’Annexe B; 
 
6.2.1.4.3  Exécution des inspections, conformément à la partie 5, section 5 de la référence 2.2.2 de 

l’Annexe B; 
 
6.2.1.4.4  Réalisation de tous les essais requis, conformément à la partie 8 de la référence 2.2.2 et 

à 60M13 de la référence 2.2.4 de l’Annexe B;  
 

6.2.1.4.5  Le nettoyage des tuyaux et cette exigence doivent être déterminés sur le terrain. 
 
6.2.1.4.6. La maintenance préventive de 60 M de toutes les bouteilles de gaz doit être effectuée, 

conformément aux normes 3A, 3AA, 3AL du Department of Transport (DOT) et aux normes TC-
3AM, TC-3AAM, TC-3ALM de Transport Canada. Toutes les bouteilles de gaz doivent être 
nettoyées afin d’éliminer le calcaire qu’elles comportent, subir des essais hydrostatiques 
atteignant 1,5 fois la pression de fonctionnement, et être certifiées propres afin de pouvoir y 
mettre de l’oxygène. 

 
6.2.1.4.7      Le prix du lot en dollars canadiens pour les travaux identifiés ci-dessus et détaillé 
dans l'annexe «B» - Énoncé des travaux est: 
______________________________ $ Canadien (TVH en sus) 
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6.3 Clauses et conditions uniformisées 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.3.1 Conditions générales 
2030 (2015/09/03), Conditions générales - biens (besoins plus complexes) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante.  
 
6.4 Durée du contrat 
 

6.4.1 Période du contrat 
Les travaux doivent être réalisés avant le _________________. 

 
6.4.1.1 Clauses du Guide des CCUA  

D5510C   2012/07/16   Autorité de l’assurance de la qualité (MDN) - entrepreneur établi au  
 Canada  
D5540C   2010/08/16  ISO 9001:2008  - Systèmes de management de la qualité - Exigences  
 (CAQ Q)  
 

6.5  Responsables 
 

6.5.1 Autorité contractante 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Sylvie Elder 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada  
Direction générale des approvisionnements  
Direction des produits commerciaux et de  consommation (DPCC) 
Division des vêtements et textiles  
6A2, Place du Portage, Phase III, 
11, rue Laurier 
Gatineau (Québec)  K1A 0S5 
Téléphone : 873-469-3172 Télécopieur : 819-956-5454  
Courriel : sylvie.elder@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante.  L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l’autorité contractante. 
 
6.5.2 Responsable technique 
Le responsable technique pour le présent contrat est : 
 
Ministère de la Défense nationale 
101, promenade Colonel By 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0K2 
À l’attention de : DAPES _____ (à être communiqué au moment de l’attribution du contrat) 

 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
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technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux.  
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 
 
6.5.3 Responsable des achats 
Le responsable des achats pour le contrat est : 
________ (Nom du responsable des achats) 
________ (Titre) 
________ (Organisation) 
________ (Adresse) 
Téléphone :   ___-___-____ 
Télécopieur : ___-___-____  
Courriel :    ________________. 
 

 Le responsable des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
en vertu du contrat.  Il est responsable de la mise en oeuvre d´outils et de procédures exigés pour 
l´administration du contrat.  L'entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées dans le 
contrat avec le responsable des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de changements à 
l'énoncé des travaux.  Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être effectués uniquement au 
moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
 
6.5.4  Représentants de l'entrepreneur  
Personne avec qui communiquer : 
 
Renseignements généraux 
Nom : ____________________________ 
No de téléphone : ___________________ 
No de télécopieur : __________________ 
Courriel : __________________________ 
 
6.6. Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada 

6.7. Paiement 
 
6.7.1 Base de paiement Base de paiement - prix unitaire(s) ferme(s) 

     Pour les travaux décrits à l’Annexe B, Énoncé des travaux, section 1.3 et 3.1,  
à condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations  en vertu du contrat, l’entrepreneur 
sera payé des prix fermes pour le lot, specifiés aux paragraphes 6.2.1.3.8 et 6.2.1.4.7 
 , selon un montant total de (le montant à être insérer au moment de l’attribution du contrat)  $.  Les 
droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.   
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute  modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
 
6.7.2 Clauses du Guide des CCUA 

 
H1001C   2008/05/12    Paiements multiples 
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  C6000C   2011/05/16    Limite de prix 
 
6.8 Instructions relatives à la facturation 
 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.  
 
2. Chaque facture doit être appuyée par:  

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 

b. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au 
contrat; 

c. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous 
les frais de déplacement et de subsistance; 

d. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux. 

3.Les factures doivent être distribuées comme suit :  

a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse suivante pour attestation et 
paiement.  
 
Quartier général de la Défense nationale 
Édifice Mgén George R. Pearkes 
101, promenade  Colonel By 
Ottawa (Ontario)  K1A 0K2 
À l'attention de : D MAR P ____________ 
Courriel: _____________ (à être insérer au moment de l’attribution du contrat) 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 
« Responsables » du contrat. 

c. Un (1) exemplaire doit être envoyé au consignataire 

6.9  Attestations 
 
6.9.1 Conformité 
 
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat.  Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En cas 
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements 
supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
 
6.10 Lois applicables 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
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6.11 Ordre de priorité des documents 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2030 (2015/09/03), Conditions générales - biens (besoins plus complexes);  
c) Annexe B, Énoncé des travaux; 
d) Annexe A, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
e) la soumission de l'entrepreneur en date du _________  
  
6.12 Contrat de défense 
Clause du Guide des CCUA A9006C (2012/07/16), Contrat de défense 
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ANNEXE «A »  
LISTE DE VÉRIFICATION  DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

 
(INSÉRER LA LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ) 
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ANNEXE B 
 
 
 
 
 
 
 
 

Énoncé des travaux 
 

PARTIE UN 
MAINTENANCE PRÉVENTIVE 2015 (120 MOIS) 

DU DUOCOM 991HK 
UNITÉ DE PLONGÉE DE LA FLOTTE – ATLANTIQUE 

 
 
 

PARTIE DEUX 
MAINTENANCE PRÉVENTIVE 2015 (60 MOIS) 

DU DUOCOM 989HK 
UNITÉ DE PLONGÉE DE LA FLOTTE – ATLANTIQUE 
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PARTIE UN 
1. Portée 
1.1 Objet 
 
1.1.1 Cet énoncé des travaux définit les exigences du MDN pour effectuer la révision 

de cent-vingt mois (120 M) du DUOCOM 991HK et pour effectuer la révision de 
soixante mois (60 M) du DUOCOM 989HK, les deux sont entreposé à l’Unité de 
plongée de la Flotte (Atlantique), Shearwater (Nouvelle-Écosse). 

 
La révision de maintenance du 120M sur le DUOCOM 991HK est identifié dans la 
première partie de cet énoncé des travaux tandis que le 60M sur le DUOCOM 989HK est 
identifié dans la deuxième partie de cet énoncé des travaux. Les deux révisions peuvent 
être effectuées simultanément ou individuellement. 
 
1.2 Contexte 
 
1.2.1 Le DUOCOM 991HK et le DUOCOM 989HK sont un caisson hyperbare 

transportable pouvant contenir deux hommes et sert en cas d’accidents de plongée 
éloignés nécessitant une récompression. Un système de respiration intégré (SRI) 
est muni de deux masques chaque à l’intérieur du caisson afin de permettre aux 
personnes se trouvant dans le caisson de respirer de l’oxygène. L’oxygène expiré 
est acheminé à l’extérieur du caisson à l’aide d’un système d’évacuation hors-
bord. Chaque caisson est conçu pour accueillir le patient (sur une civière), ainsi 
que la personne qui s’en occupe (assise). Il est conçu pour pouvoir être utilisé par 
une personne seule; cependant, du personnel supplémentaire doit être présent pour 
superviser la récompression, aider à l’effectuer et pour transporter le patient. Le 
caisson, avec les commandes et les bouteilles d’air comprimé et d’oxygène, est 
fixé sur des patins et est assez léger pour être transporté par six hommes pendant 
que le patient et la personne qui s’en occupe se trouvent à l’intérieur. Il est 
cependant habituellement fixé sur un châssis, dont la capacité d’entreposage d’air 
comprimé et d’oxygène est beaucoup plus grande, ce qui augmente la durée du 
traitement en déplacement.  

 
1.3 Portée des travaux pour le DUOCOM 991HK 
 
 Les travaux suivants doivent être effectués : 
 
1.3.1 Maintenance préventive de 120 M du caisson hyperbare, conformément aux 

références 2.2.1, 2.2.2 et 2.2.4; 
 
1.3.2 Réapprovisionnement en consommables, conformément à la partie 5, section 4 de 

la référence 2.2.2; 
 

1.3.3 Exécution des inspections, conformément à la partie 5, section 5 de la 
référence 2.2.2; 
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1.3.4 Réalisation de tous les essais requis, conformément à la partie 8 de la 
référence 2.2.2 et 120M13 de la référence 2.2.4; 

 
1.3.5 Remplacement de tous les hublots, conformément à l’article 3125 de la 

référence 2.2.1; 
 
1.3.6 Tuyauterie de mélange respiratoire et tuyauterie de l’approvisionnent en oxygène 

(O2) du système de respiration intégré (SRI), conformément à la référence 2.2.3; 
 
1.3.7 Maintenance préventive de 120 M de toutes les bouteilles de gaz, sauf de celles 

indiquées à la section 3.0 du présent document, conformément aux normes de 
Transports Canada ou du Department of Transport (DOT USA). Toutes les 
bouteilles de gaz doivent être nettoyées afin d’éliminer le calcaire qu’elles 
comportent, subir des essais hydrostatiques atteignant 1,5 fois la pression de 
fonctionnement, et être certifiées propres afin de pouvoir y mettre de l’oxygène. 

 
2. Documents applicables pour le DUOCOM 991HK 
 
2.1 Applicabilité 
 
2.1.1 Les documents énumérés ci-dessous sont applicables seulement comme établi 

dans l’énoncé des travaux et les exigences, sections 1 et 3 du présent document. 
Les révisions des documents énumérés ci-dessous sont celles en vigueur à la date 
inscrite sur la page titre du présent Énoncé des travaux. 

 
2.2 Documents de référence 
 
2.2.1 ITFC C-87-010-013/MZ-001 Instruction de remise en état – Chambres de 

recompression des FC. 
 
2.2.2 C-87-223-000/MS-000 Operation & Maintenance Instructions for the DUOCOM 

Recompression Chamber (uniquement en anglais). 
 
2.2.3 Fleet Maintenance Facility Cape Scott Pre-Overhaul Survey, 

Notification 4468785, Order 820308594 daté le 2015-06-23 (uniquement en 
anglais). 

2.2.4 C-87-010-013/NY-001 Programme de maintenance préventive navale – Caissons 
hyperbares. 

 
2.2.5 D-87-003-000/SG-001 Normes des Forces canadiennes – Pureté de l’air et des 

gaz respiratoires comprimés de plongée. 
 
3. Exigences pour le DUOCOM 991HK 
 
3.0 Les travaux suivants ne sont PAS requis : 
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3.0.1 Inspection des soudures de la coque du caisson hyperbare, conformément à la 
référence 2.2.3; 

 
3.0.2 Essai hydrostatique de la coque du caisson hyperbare, conformément à la 

référence 2.2.3; 
 
3.0.3 Ravitaillement en gaz des bouteilles recertifiées. 
 
3.1 Travaux à effectuer pour le DUOCOM 991HK 
 
3.1.1 L’entrepreneur doit satisfaire aux exigences générales en matière de matériaux et 

de main-d’œuvre, conformément aux articles 2002, 2003, 2101 à 2104 et 2107 à 
2109 de la référence 2.2.1. 

 
3.1.2 L’entrepreneur doit décaper et repeindre l’intérieur et l’extérieur du soufflet du 

DUOCOM, conformément à la référence 2.2.3. L’entrepreneur doit faire des 
retouches de peinture sur l’extérieur du corps principal du DUOCOM là où le 
logement du panneau de commande frotte sur la coque sous pression, 
conformément à la référence 2.2.3. La spécification de peinture correspondante se 
trouve à la partie 7, section 2, paragraphe 21 de la référence 2.2.2. 

 
3.1.3 L’entrepreneur doit remplacer les joints toriques et les joints d’étanchéité du 

caisson et du sas à médicaments, conformément aux articles 3120, 4020 de la 
référence 2.2.1. Les renfoncements doivent être nettoyés et inspectés pour voir 
s’ils ne comporteraient pas de corrosion et de défauts. Tout défaut doit être porté à 
l’attention du responsable technique désigné (RTD) avant de tenter une 
rectification. 
 

3.1.4 L’entrepreneur doit remplacer toutes les fenêtres acryliques et les joints connexes, 
conformément aux articles 3125 et 4030 de la référence 2.2.1 et à la partie 7, 
section 2, paragraphe 23 de la référence 2.2.2.  
 
a. L’entrepreneur doit fournir tous les documents de chambres hyperbares à 

occupation humaine (PVHO) accompagnant les hublots, conformément à 
l’article 4030, paragraphe 8 de la référence 2.2.1. 

 
3.1.5 L’entrepreneur doit retirer et remplacer tous les joints souples des joints et 

raccords de canalisation, conformément à l’article 3170 de la référence 2.2.1. 
 

3.1.6 L’entrepreneur doit enlever et remplacer tous les tuyaux thermoplastiques souples 
de ou ayant près de cinq (5) ans. Le système et l’emplacement de tous les tuyaux 
métalliques tressés et souples (Titeflex 157) doivent être indiqués à l’aide d’une 
étiquette; de plus, ces tuyaux doivent être enlevés de leur système. Inspecter et 
soumettre à un essai hydrostatique tous les tuyaux métalliques tressés et souples 
(Titeflex 157) de ou ayant presque cinq (5) ans, conformément aux articles 3175, 
3210, 3410 et 4050 de la référence 2.2.1 et à la référence 2.2.3.  
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a. Tous les flexibles doivent être nettoyés à l’oxygène et soumis à des essais de 
rupture par traction avant leur installation, et ils doivent arborer une étiquette 
indiquant la date de l’essai. Tous les flexibles sans date de fabrication ou 
d’essai hydrostatique pouvant être vérifiée doivent être remplacés, 
conformément à la référence 2.2.3. 

 
3.2 L’entrepreneur doit enlever, nettoyer et étalonner les profondimètres, 

conformément aux articles 3220 et 3420 de la référence 2.2.1. L’entrepreneur doit 
tester tous les profondimètres sur place, conformément à l’article 5030 de la 
référence 2.2.1. Au moment de retirer les profondimètres, l’entrepreneur doit 
examiner les conduites de détection pour s’assurer qu’elles ne comportent pas de 
défauts ni de poussières, et il doit les nettoyer, le cas échéant; 

 
a. L’étalonnage des profondimètres doit être effectué durant cette révision de 

120 M, conformément à l’article 3220. À la fin de la révision, il est obligatoire 
de produire un certificat indiquant la date d’étalonnage et de nettoyage à 
l’oxygène pour chaque profondimètre. 

 
3.2.1 L’entrepreneur doit vérifier la précision de toutes les jauges de canalisation sur 

place, ou enlevées du système et testées individuellement, conformément à 
l’article 3230 de la référence 2.2.1. Les jauges de canalisation défectueuses 
doivent être remplacées par de nouveaux équivalents adéquatement nettoyés afin 
de pouvoir y mettre de l’air de respiration ou de l’oxygène (O2), et avoir une 
preuve d’étalonnage. Les jauges de rechange doivent être à la fois métriques (bars 
ou kilopascals [kPa]) et impériales (livres par pouce carré [psi]). 

 
3.3 L’entrepreneur doit enlever, nettoyer et étalonner à nouveau toutes les soupapes 

de sûreté, conformément aux articles 3240 et 3440 de la référence 2.2.1; 
 
a. Les soupapes de sûreté scellées et réglées en usine doivent être envoyées à un 

atelier qualifié ASME à des fins de recertification et être accompagnées par 
un certificat de conformité (CDC). 

 
3.3.1 L’entrepreneur doit réviser tous les clapets de non-retour, de mesure, d’arrêt et à 

boule à joint souple, ainsi que les régulateurs de pression TESCOM à joint souple, 
conformément aux articles 3250, 3320 et 3450 de la référence 2.2.1 et à la partie 6 
section 2 de la référence 2.2.2 et à la référence 2.2.3. 

 
3.3.2 L’entrepreneur doit tester l’étanchéité de toute la tuyauterie réparée à l’aide de 

gaz à pression maximale, conformément à l’article 5010 de la référence 2.2.1, et à 
la partie 7, section 3, paragraphes 13 à 16 de la référence 2.2.2, et enregistrer les 
résultats sur la feuille d’essai, figure 7-3-3 à la page 7-3-7 de la référence 2.2.2. 

 
3.3.3 L’entrepreneur doit nettoyer la tuyauterie existante d’air haute pression (HP) et 

basse pression (BP) et l’alimentation en oxygène (O2) du système de respiration 
intégré (SRI), car on a trouvé une petite quantité de taches dans ces trois 
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systèmes, conformément à la référence 2.2.3. L’entrepreneur doit prouver que la 
tuyauterie est propre. En collaboration avec le chef de réparation de l’Unité de 
plongée de la Flotte (Atlantique), l’entrepreneur doit récolter des échantillons de 
gaz et d’air, conformément à l’article 5020 de la référence 2.2.1. Les échantillons 
d’air et de gaz seront envoyés par l’Unité de plongée de la Flotte (Atlantique) à 
des fins d’analyse. L’entrepreneur doit nettoyer à nouveau tous les circuits qui ne 
satisfont pas la norme du MDN, conformément à la référence 2.2.5. Les résultats 
des échantillons d’air doivent être envoyés au Représentant d'Assurance Qualité 
désigné (RAQ). 
 

3.3.4 L’entrepreneur doit retirer les éléments du système d’échappement d’oxygène 
d’un quart de pouce (1/4 po) existants du SRI et les remplacer par des éléments de 
trois huitièmes de pouce (3/8 po), conformément à l’instruction de travail (IT) 
mécanique/technique 13/154 de la référence 2.2.3. 
 

3.3.5 L’entrepreneur doit enlever les imperfections du manchon d’accouplement OTAN 
et de la surface d’étanchéité du soufflet du DUOCOM, tout en veillant à ne pas 
endommager indûment la surface, car ceci pourrait provoquer des fuites au 
manchon de transfert sous pression (TSP) à partir d’autres caissons hyperbares 
(CH). Le RTD doit être avisé de toute difficulté découlant des travaux. 
 

3.3.6 L’entrepreneur doit réparer tous les éléments électriques présentant des 
problèmes, conformément aux précisions de la feuille d’enregistrement des 
éléments électriques de la référence 2.2.3, et soumettre les résultats au RAQ. 

 
3.4 L’entrepreneur doit effectuer tous les essais de rendement de caisson, 

conformément aux articles 5030 et 5100 de la référence 2.2.1, puis soumettre les 
résultats au RAQ. Ces essais sont énumérés à la partie 8 de la référence 2.2.2, et 
l’entrepreneur doit remplir tous les formulaires d’enregistrement de la partie 8, 
figures 8-3-1 à 8-3-7 de la référence 2.2.2 pour chaque essai. 

 
3.5 L’entrepreneur doit enlever les deux bouteilles d’oxygène (O2) principales et les 

deux bouteilles d’air de respiration à haute pression principales. Identifier, fermer, 
mettre en caisse et envoyer les bouteilles au service d’approvisionnement de la 
base sous la direction du RTD. Le RTD doit exiger des bouteilles de 
remplacement certifiées nettoyées selon les normes de l’ITFC C-87-010-000/TB-
004 pour le service approprié auprès du service d’approvisionnement de la base, 
conformément à la référence 2.2.3. L’entrepreneur doit remplacer les bouteilles 
lors de leur arrivée en provenance du service d’approvisionnement de la base. 

 
3.5.1 Un entrepreneur qualifié doit effectuer une maintenance préventive de 120 M sur 

la bouteille à oxygène d’urgence/correspondante et la bouteille d’air de respiration 
à haute pression d’urgence/correspondante, conformément aux normes de 
Transports Canada ou du Department of Transport (DOT USA). Ces bouteilles 
doivent être nettoyées afin d’éliminer le calcaire qu’elles comportent, subir des 
essais hydrostatiques atteignant 1,5 fois la pression de fonctionnement, et être 
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certifiées propres afin de pouvoir y mettre de l’oxygène, conformément à la 
référence 2.2.3.  
 
a. Ces deux bouteilles sont d’une taille leur permettant de s’adapter à la 

configuration du DUOCOM, et ne doivent pas être remplacées. 
 
4. Produits à livrer pour le DUOCOM 991HK 
4.1 Assurance de la qualité 
4.1.1 Tout le travail est assujetti à l'Assurance Qualité du gouvernement du Canada, et 

d’être exécuter à la facilité de l’entrepreneur ou du sous-contractant, et au site 
d'installation, par le Directeur d'Assurance Qualité, où son Représentant 
d'Assurance Qualité désigné (RAQ). 
Le directeur d'Assurance Qualité  
Quartier général de la Défense nationale 
Edifice Major General George R. Pearkes  
101 promenade du Colonel By, Ottawa, Ontario, K1A 0K2 

 
4.2 Exécution du travail pour l’entrepreneur   
4.2.1 Dans l'exécution du travail décrit dans le contrat, l'entrepreneur devra se 

conformer aux conditions de OIN 9001:2008 - les systèmes de direction de 
Qualité - les conditions, publiées par l'Organisation Internationale pour la 
Normalisation (OIN), l'édition actuelle à la date de soumission offerte par 
l’entrepreneur. 

 
4.2.2 Le système de direction de qualité de l’entrepreneur devra adresser chaque 
condition contenue dans la norme, cependant, l'entrepreneur n'est pas exigé d’être 
enregistré à la norme applicable. 
 
4.3 Responsable technique désigné 
4.3.1 Le responsable technique désigné (RTD) est M. Thomas Rex, ing. à l’IMF Cape 

Scott, que l’on peut joindre au 902-427-3805 (bureau) ou au 902-402-3438 
(cellulaire). 

 
4.4 Inspecteur de chaudières 
4.4.1 L’inspecteur des chaudières de la Marine royale canadienne ou son équivalent 

doit être présent pour assister aux inspections et aux essais sur les essais de 
plongée habitée, d’étanchéité et de pressurisation. 

 
4.4.2 M. Thomas Rex, ing. à l’IMF Cape Scott, que l’on peut joindre au 902-427-3805 

(bureau) ou au 902-402-3438 (cellulaire), représente l’inspecteur de chaudières de 
la Marine royale canadienne ou son équivalent. M. Daniel Leger, que l’on peut 
joindre au 902-427-3857 (bureau), est le remplaçant pour cette révision. 

 
4.4.3 L'entrepreneur devra organiser 48 heures à l'avance pour avoir l'inspecteur 

présent ci-dessus pour chaque test. 
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4.5 Formulaires d’enregistrement 
4.5.1 Tous les formulaires d’enregistrement doivent être remplis dans leur intégralité, 

signés et datés, puis transmis au RAQ, qui les examinera et les acceptera, 
conformément aux paragraphes 3.1.3, 3.1.4, 3.2, 3.3, 3.3.2, 3.3.3, 3.3.5, 3.3.6, et 
3.4 du présent document. Une fois examinés par le RAQ, tous les formulaires 
d’enregistrement et les formulaires PVHO-1 pour cette révision de 120 M doivent 
être envoyés au responsable de la conception (RC), Directeur – Systèmes de 
plates-formes navales 6-4 (DSPN 6-4) aux fins d’archivage. 

 
4.6 Responsable de la conception 
4.6.1 Le responsable de la conception (RC) est le Capc Gulati, DSPN 6-4, que l’on peut 

joindre au 819-939-3567 (bureau). 
 
5. Divers pour le DUOCOM 991HK 
5.1 Lieu d’exécution des travaux 
 
5.1.1 L’entrepreneur doit effectuer le travail requis sur le DUOCOM 991HK à l’Unité 

de plongée de la Flotte (Atlantique), BFC Shearwater (Nouvelle-Écosse). 
 
5.2 Services 
5.2.1 L’entrepreneur est autorisé à utiliser le réseau d’alimentation électrique et le 

réseau de distribution d’eau municipal de l’Unité de plongée de la Flotte 
(Atlantique). 

 
5.2.2 L’entrepreneur doit fournir l’air comprimé nécessaire pour faire fonctionner les 

outils pneumatiques.  
 
5.3 Sous-traitance 
5.3.1 Si le représentant en assurance de la qualité des Forces canadiennes (RAQFC) 

l’exige, la tuyauterie doit être rincée. Il est préférable de rincer le système sur 
place, car des opérations de démontage/remontage augmenteraient le coût du 
projet et nécessiteraient des essais à la pression. Le sous-traitant chargé du rinçage 
du système doit avoir les qualifications nécessaires pour nettoyer selon les normes 
de propreté pour l’oxygène; de plus, il doit utiliser du nettoyant naval (Naval 
Oxygen Cleaner) ou du phosphate trisodique comme agent nettoyant. Le 
processus doit être conforme à la norme militaire (MIL-STD) 1330D. 

 
5.3.2 Toutes les bouteilles de gaz sont 3AA Department Of Transport (DOT USA). La 

recertification doit être conforme au règlement du Department Of Transport pour 
une recertification de 5 ans. 

 
5.4  COMMUN 
5.4.1 Les lubrifiants utilisés doivent être approuvés pour les systèmes d’oxygène. Le 

lubrifiant privilégié pour les systèmes de mélange respiratoire est le lubrifiant 
Christolube MCG 111. Les lubrifiants doivent être appliqués avec modération. 
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5.4.2 Il est recommandé de soumettre les pièces et trousses de remplacement à un 
prénettoyage à l’oxygène afin de réduire au minimum les tâches de nettoyage 
effectuées sur place. 

 
5.4.3 On peut constater que certaines bouteilles Department of Transport (DOT) 3AA 

présentent des filets de col comportant des défauts produits lors de leur 
fabrication. On ne conserve pas de bouteilles 3AA de rechange. On chassera au 
besoin les filets pour ensuite reposer les robinets d’entrée à l’aide de ruban au 
téflon afin d’obtenir un raccord étanche.  

 
 
Fin de la maintenance préventive pour DUOCOM 991HK. 
  



  

    
10 

PARTIE DEUX 
 

1. Portée  
1.1 Objet pour le DUOCOM 989HK 
 
1.1.1 Cet énoncé des travaux définit les exigences du MDN pour effectuer la révision 

de soixante mois (60 M) du DUOCOM 989HK entreposé à l’Unité de plongée de 
la Flotte (Atlantique), Shearwater (Nouvelle-Écosse). 

 
1.2 Portée des travaux pour le DUOCOM 989HK 
 
 Les travaux suivants doivent être effectués : 
 
1.2.1 Maintenance préventive de 60 M du caisson hyperbare, conformément aux 

références 2.2.1, 2.2.2 et 2.2.4; 
 
1.2.2 Réapprovisionnement en produits consomptibles, conformément à la partie 5, 

section 4 de la référence 2.2.2; 
 
1.2.3 Exécution des inspections, conformément à la partie 5, section 5 de la 

référence 2.2.2; 
 
1.2.4 Réalisation de tous les essais requis, conformément à la partie 8 de la 

référence 2.2.2 et à 60M13 de la référence 2.2.4;  
 

1.2.5 Le nettoyage des tuyaux et cette exigence doivent être déterminés sur le terrain. 
 
1.2.6. La maintenance préventive de 60 M de toutes les bouteilles de gaz doit être 

effectuée, conformément aux normes 3A, 3AA, 3AL du Department of Transport 
(DOT) et aux normes TC-3AM, TC-3AAM, TC-3ALM de Transport Canada. 
Toutes les bouteilles de gaz doivent être nettoyées afin d’éliminer le calcaire 
qu’elles comportent, subir des essais hydrostatiques atteignant 1,5 fois la pression 
de fonctionnement, et être certifiées propres afin de pouvoir y mettre de 
l’oxygène. 

 
2. Documents applicables 
2.1 Applicabilité 
 
2.1.1 Les documents énumérés ci-dessous sont applicables seulement comme établi 

dans l’énoncé des travaux et les exigences, sections 1 et 3 du présent document. 
Les révisions des documents énumérés ci-dessous sont celles en vigueur à la date 
inscrite sur la page titre du présent Énoncé des travaux. 

 
2.2 Documents de référence 
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2.2.1 ITFC C-87-010-013/MZ-001 Instruction de remise en état – Chambres de 
recompression des FC – Version métrique. 

 
2.2.2 C-87-223-000/MS-000 Operation & Maintenance Instructions for the DUOCOM 

Recompression Chamber – Metric Version (uniquement en anglais). 
 
2.2.3 Fleet Maintenance Facility Cape Scott Pre-Refit Survey; Notification 4468788, 

Order 820308559, daté le 2015-06-23 (uniquement en anglais). 
 
2.2.4 C-87-010-013/NY-001 Programme de maintenance préventive navale – Caissons 

hyperbares. 
 
2.2.5 D-87-003-000/SG-001 Normes des Forces canadiennes – Pureté de l’air et des 

gaz respiratoires comprimés de plongée. 
 
3. Exigences pour le DUOCOM 989HK 
 
3.0 Les travaux suivants ne sont PAS requis : 
3.0.1 Inspection des soudures de la coque du caisson hyperbare, conformément à la 

référence 2.2.3; 
 
3.0.2 Essai hydrostatique de la coque du caisson hyperbare, conformément à la 

référence 2.2.3; 
 
3.0.3 Ravitaillement en gaz des bouteilles récertifiées; 
 
3.0.4 Remplacement des hublots acryliques. 
 
3.1 Travaux à effectuer pour le DUOCOM 989HK 
3.1.1 L’entrepreneur doit satisfaire aux exigences générales en matière de matériaux et 

de main-d’œuvre, conformément aux articles 2002, 2003, 2101 à 2104 et 2107 à 
2109 de la référence 2.2.1. 

 
3.1.2 L’entrepreneur doit réparer la partie de surface extérieure et intérieure du soufflet 

du DUOCOM, conformément à la référence 2.2.3. L’entrepreneur doit faire des 
retouches de peinture sur l’extérieur du corps principal du DUOCOM au besoin, 
conformément à la référence 2.2.3. La spécification de peinture correspondante se 
trouve à la partie 7, section 2, paragraphe 21 de la référence 2.2.2. 

 
3.1.3 L’entrepreneur doit remplacer les joints toriques et les joints d’étanchéité du 

caisson et du sas à médicaments, conformément à l’article 3120 de la 
référence 2.2.1. Les renfoncements doivent être nettoyés et inspectés afin de voir 
s’ils sont corrodés et s’ils comportent des défauts. Tout défaut doit être porté à 
l’attention du responsable technique désigné (RTD) avant de tenter une 
rectification. 
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3.1.4 L’entrepreneur doit enlever et remplacer tous les tuyaux thermoplastiques souples 
de ou ayant près de cinq (5) ans. Le système et l’emplacement de tous les tuyaux 
métalliques tressés et souples (Titeflex 157) doivent être indiqués à l’aide d’une 
étiquette; de plus, ces tuyaux doivent être enlevés de leur système. Inspecter et 
soumettre à un essai hydrostatique tous les tuyaux métalliques tressés et souples 
(Titeflex 157) de ou ayant presque cinq (5) ans, conformément aux articles 3210 
et 3410 de la référence 2.2.1 et à la référence 2.2.3; 

 
a. Tous les flexibles doivent être nettoyés à l’oxygène et soumis à des essais de 

rupture par traction avant leur installation, et ils doivent arborer une étiquette 
indiquant la date de l’essai. Tous les flexibles sans date de fabrication ou 
d’essai hydrostatique pouvant être vérifiée doivent être remplacés, 
conformément à la référence 2.2.3. 

 
3.2 L’entrepreneur doit envoyer les profondimètres métriques existants à l’installation 

de réparation afin qu’ils soient nettoyés et étalonnés, conformément à 
l’article 3220 de la référence 2.2.1. Il doit ensuite les réinstaller, conformément à 
l’article 3420 de la référence 2.2.1. L’entrepreneur doit tester tous les nouveaux 
profondimètres métriques sur place, conformément à l’article 5030 de la 
référence 2.2.1. Au moment de retirer les profondimètres, l’entrepreneur doit 
examiner les conduites de détection pour s’assurer qu’elles ne comportent pas de 
défauts ni de poussières, et il doit les nettoyer, le cas échéant; 

 
a. L’étalonnage des profondimètres doit être effectué durant cette révision de 

60 M. À la fin de la révision, il est obligatoire de produire un certificat 
indiquant la date d’étalonnage et de nettoyage à l’oxygène pour chaque 
profondimètre. 

 
3.2.1 L’entrepreneur doit vérifier la précision de toutes les jauges de canalisation sur 

place ou enlevées du système et testées individuellement, conformément à 
l’article 3230 de la référence 2.2.1. Les jauges de canalisation manquantes ou 
défectueuses doivent être remplacées par de nouveaux équivalents adéquatement 
nettoyés afin de pouvoir y mettre de l’oxygène ou de l’air de respiration, et avoir 
une preuve d’étalonnage, conformément à la référence 2.2.3. Les jauges de 
rechange doivent être à la fois métriques (bars ou kilopascals [kPa]) et impériales 
(livres par pouce carré [psi]). 

 
3.3 L’entrepreneur doit enlever, nettoyer, étalonner à nouveau et réinstaller toutes les 

soupapes de sûreté, conformément aux articles 3240 et 3440 de la référence 2.2.1; 
  

a. Les soupapes de sûreté scellées et réglées en usine doivent être envoyées à un 
atelier qualifié ASME à des fins de recertification et être accompagnées par 
un certificat de conformité (CDC). 

 
3.3.1 L’entrepreneur doit réviser tous les clapets de non-retour, de mesure, d’arrêt et à 

boule à joint souple, ainsi que les régulateurs de pression TESCOM à joint souple, 
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conformément aux articles 3250, 3320 et 3450 de la référence 2.2.1 et à la partie 6 
section 2 de la référence 2.2.2 et à la référence 2.2.3. 

 
3.3.2 L’entrepreneur doit tester l’étanchéité de toute la tuyauterie réparée à l’aide de gaz 

à pression maximale, conformément à l’article 5010 de la référence 2.2.1, et à la 
partie 7, section 3, paragraphes 13 à 16 de la référence 2.2.2, et enregistrer les 
résultats sur la feuille d’essai Figure 7-3-3 à la page 7-3-7 de la référence 2.2.2. 

 
3.3.3 L’entrepreneur doit nettoyer la tuyauterie existante d’air haute pression (HP) et 

basse pression (BP) et l’alimentation en oxygène (O2) du système de respiration 
intégré (SRI), car on a trouvé une petite quantité de taches dans ces trois systèmes, 
conformément à la référence 2.2.3. L’entrepreneur doit ensuite prouver que la 
tuyauterie est propre. En collaboration avec le chef de réparation de l’Unité de 
plongée de la Flotte (Atlantique), l’entrepreneur doit récolter des échantillons de 
gaz et d’air, conformément à l’article 5020 de la référence 2.2.1. Les échantillons 
d’air et de gaz seront envoyés par l’Unité de plongée de la Flotte (Atlantique) à 
des fins d’analyse. L’entrepreneur doit nettoyer à nouveau tous les circuits qui ne 
satisfont pas la norme du MDN, conformément à la référence 2.2.5. Les résultats 
des échantillons d’air doivent être envoyés au Représentant d'Assurance Qualité 
désigné (RAQ). 
 

3.3.4 L’entrepreneur doit retirer les éléments du système d’échappement d’oxygène 
d’un quart de pouce (1/4 po) existants du SRI et les remplacer par des éléments de 
trois huitièmes de pouce (3/8 po), conformément à l’instruction de travail (IT) 
mécanique/technique 13/154 de la référence 2.2.3. 

 
3.3.5 L’entrepreneur doit enlever les imperfections du manchon d’accouplement OTAN 

et de la surface d’étanchéité du soufflet du DUOCOM, tout en veillant à ne pas 
endommager indûment la surface, car ceci pourrait provoquer des fuites au 
manchon de transfert sous pression (TSP) à partir d’autres caissons hyperbares 
(CH). Le RTD doit être avisé de toute difficulté découlant des travaux. 

 
3.4 L’entrepreneur doit effectuer tous les essais de rendement de caisson, 

conformément à l’article 5030 de la référence 2.2.1. Ces essais sont énumérés à la 
partie 8 de la référence 2.2.2, et l’entrepreneur doit remplir tous les formulaires 
d’enregistrement de la partie 8, figures 8-3-1 à 8-3-7 de la référence 2.2.2 pour 
chaque essai, et soumettre les résultats au RAQ. 

 
3.5 L’entrepreneur doit enlever les deux bouteilles d'oxygène principales et les deux 

bouteilles d'air de respiration à haute pression principales. Identifier, fermer, 
mettre en caisse et envoyer les bouteilles au service d’approvisionnement de la 
base sous la direction du responsable technique désigné (RTD). Le RTD doit 
exiger des bouteilles de remplacement certifiées nettoyées selon les normes de 
l’ITFC C-87-010-000/TB-004 pour le service approprié auprès du service 
d’approvisionnement de la base. L’entrepreneur doit remplacer les bouteilles une 
fois qu’il les a reçues du service d’approvisionnement de la base. 
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3.5.1 L’entrepreneur doit effectuer la maintenance préventive de soixante mois sur la 

bouteille à oxygène d’urgence/correspondante et la bouteille d’air de respiration à 
haute pression (HP) d’urgence/correspondante, conformément aux normes 3A, 
3AA, 3AL du Department of Transport (DOT) et aux normes TC-3AM, TC-
3AAM, TC-3ALM de Transports Canada. Ces bouteilles doivent être nettoyées 
afin d’éliminer le calcaire qu’elles comportent, subir des essais hydrostatiques 
atteignant 1,5 fois la pression de fonctionnement, et être certifiées propres afin de 
pouvoir y mettre de l’oxygène, conformément aux paragraphes 15, 17 et 18 de la 
référence 2.2.3; 

 
a. Ces deux bouteilles sont d’une taille leur permettant de s’adapter à la 

configuration du DUOCOM, et ne doivent pas être remplacées. 
 
3.6 L’entrepreneur doit réparer tous les éléments électriques présentant des 

problèmes, conformément aux précisions de la feuille d’enregistrement des 
éléments électriques de la référence 2.2.3, et soumettre les résultats au RAQ.  

 
4. Produits à livrer pour le DUOCOM 989HK 
4.1 Assurance de la qualité 
4.1.1 Tout le travail est assujetti à l'Assurance Qualité du gouvernement du Canada, et 

d’être exécuter à la facilité de l’entrepreneur ou du sous-contractant, et au site 
d'installation, par le Directeur d'Assurance Qualité, où son Représentant 
d'Assurance Qualité désigné (RAQ). 
Le directeur d'Assurance Qualité  
Quartier général de la Défense nationale 
Edifice Major General George R. Pearkes  
101 promenade du Colonel By, Ottawa, Ontario, K1A 0K2 

 
4.2 Exécution du travail pour l’entrepreneur   
4.2.1 Dans l'exécution du travail décrit dans le contrat, l'entrepreneur devra se 

conformer aux conditions de OIN 9001:2008 - les systèmes de direction de 
Qualité - les conditions, publiées par l'Organisation Internationale pour la 
Normalisation (OIN), l'édition actuelle à la date de soumission offerte par 
l’entrepreneur. 

 
4.2.2 Le système de direction de qualité de l’entrepreneur devra adresser chaque 
condition contenue dans la norme, cependant, l'entrepreneur n'est pas exigé d’être 
enregistré à la norme applicable. 
 
4.3 Responsable technique désigné 
 
4.3.1 Le responsable technique désigné (RTD) est M. Thomas Rex, ing. à l’IMF Cape 

Scott, que l’on peut joindre au 902-427-3805 (bureau) ou au 902-402-3438 
(cellulaire).  
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4.4 Inspecteur de chaudières 
4.4.1 L’inspecteur de chaudières de la Marine royale canadienne ou son équivalent doit 

être présent pour assister aux inspections et aux essais sur les essais de plongée 
habitée, d’étanchéité et de pressurisation. 

 
4.4.2 M. Thomas Rex, ing. à l’IMF Cape Scott, que l’on peut joindre au 902-427-3805 

(bureau) ou au 902-402-3438 (cellulaire), représente l’inspecteur de chaudières de 
la Marine royale canadienne ou son équivalent. M. Daniel Leger, que l’on peut 
joindre au 902-427-3857 (bureau), est le remplaçant pour cette révision. 

 
4.4.3 L'entrepreneur devra organiser 48 heures à l'avance pour avoir l'inspecteur 

présent ci-dessus pour chaque test. 
 
4.5 Formulaires d’enregistrement 
4.5.1 Tous les formulaires d’enregistrement et les formulaires PVHO-1 doivent être 

remplis dans leur intégralité, signés et datés, puis transmis au Représentant 
d'Assurance Qualité désigné (RAQ), qui les examinera et les acceptera, 
conformément aux paragraphes 3.1.3, 3.2, 3.2.1, 3.3, 3.3.2, 3.3.3, 3.3.5, 3.4 et 3.6 
du présent document. Une fois examinés par le RAQ, tous les formulaires 
d’enregistrement et les formulaires PVHO-1 doivent être envoyés au responsable 
technique de la flotte (RTF) des FMAR(A). 

 
4.6 Responsable technique de la flotte des FMAR(A) 
 Le responsable technique de la flotte (RTF) des FMAR(A) est le Ltv David 

Brideaux que l’on peut joindre au 902-427-3034 (bureau). 
 
 
5. Divers pour le DUOCOM 989HK 
 
5.1 Lieu d’exécution des travaux 
5.1.1 L’entrepreneur doit effectuer le travail requis sur le DUOCOM 989HK à l’Unité 

de plongée de la Flotte (Atlantique), BFC Shearwater, et à l’Installation de 
maintenance de la Flotte Cape Scott, D200, Arsenal maritime de Halifax 
(Nouvelle-Écosse).  

 
5.2 Sous-traitance 
5.2.1 Si le Représentant d'Assurance Qualité désigné (RAQ) le demande, la tuyauterie 

doit être rincée. Il est préférable de rincer le système sur place, car des opérations 
de démontage/remontage augmenteraient le coût du projet et nécessiteraient des 
essais hydrostatiques. Le sous-traitant chargé du rinçage du système doit avoir les 
qualifications nécessaires pour nettoyer selon les normes de propreté pour 
l’oxygène; de plus, il doit utiliser du nettoyant naval (Naval Oxygen Cleaner) ou 
du phosphate trisodique comme agent nettoyant. Le processus doit être conforme 
à la norme militaire (MIL-STD) 1330D. 
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5.2.2 La recertification de toutes les bouteilles de gaz doit être conforme au règlement 
du Department Of Transport pour une recertification de cinq (5) ans. 

 
5.3  COMMUN 
5.3.1 Les lubrifiants utilisés doivent être approuvés pour les systèmes d’oxygène. Le 

lubrifiant privilégié pour les systèmes de mélange respiratoire est le lubrifiant 
Christolube MCG 111. Les lubrifiants doivent être appliqués avec modération. 

 
5.3.2 Il est recommandé de soumettre les pièces et trousses de remplacement à un pré 

nettoyage à l’oxygène afin de réduire au minimum les tâches de nettoyage 
effectuées sur place. 

  
5.3.3 On peut constater que certaines bouteilles Department of Transport (DOT) 3AA 

présentent des filets de col comportant des défauts produits lors de leur 
fabrication. On ne conserve pas de bouteilles 3AA de rechange. On chassera au 
besoin les filets pour ensuite reposer les robinets d’entrée à l’aide de ruban au 
téflon afin d’obtenir un raccord étanche.  

 
 
Fin de la maintenance préventive pour DUOCOM 989HK.  










